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CORPS"  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


rapport 

Par  SIMÉON, 

Sur  la  pétition  du  mineur  Maupeou  ^ relative 
à V article  4 de  la  loi  du  iS  thermidor 
dfi  4^  concernant  la  successihilite  des  enjans 
naturels^ 


Séance  du  19  frimaire,  an  5, 


Représenta  N S du  peuple, 

La  Convention  nationale  rendit  le  4 juin  1793 
qui,  donnant  aux  enfans  naturels  le  droit  de  succéder  à 
leurs.père  et  mère,  détruisit  laprerogative  la  plus  nécessaire  du 
mariage,  sans  lequel  Tespèce  peut  sans  doute  se  reproduire, 
mais  sani  lequel  les  mœurs  et  la  seciwté  ne  peuvent  sub- 
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Le  mal  fut  accru  le  1 2 brumaire  an  2 , lorsqu’on  Ht  re- 
monter ce  droit  aux  successions  déjà  ouvertes  depuis  le  14 
Juillet  1789*  On  rétendit  aussi  aux  successions  collatérales  j 
mais  ce  fut  du  moins  sans  e^et  rétroactif. 

Depuis  long-temps  de  justes  réclamations  se  sont  élevées 
contre  ces  lois,  qui  3 pour  corriger  la  durete.  du  droit  ancien 
sur  ce  qif on  y appeloit  les  bâtards j,  ont  été  injustes  elles- 
iiiêmes  envers  les  iTières  de  iaiiiilie,  leurs  époux  et  les  rruiis 
de  leur  union  légitime. 

Le  Conseil  a pensé  qu’il  falloit  renvoyer  au  code  civil 
rétablissement  de  règles  qui  concilieront  mieux  ce  que  de- 
mandent la  nature  et  la  foibiesse  humaine  avec  ce  que 
commandent  rencouragement  des  bonnes  mceurs  et  le  mam- 
tieii  de  la  société  - mais,  empressé  de  détruire  tous  les  efiets 
•rétroactifs  si  pernicieux  à la  tranquillité  des  tami lies , et 
tant  condamnés  par  la  consritiition , il  s’occupa  de  les  ban- 
nir de  la  loi  du  12  brumaire,  comme  la  Convention  na- 
tionale elle-même  en  avoit  purgé  les  lois  clés  j brumaire 
et  17  nivôse,  relatives  aux  successions  en  général.  ■ 

Après  deux  rapports  et  trois  projets,  après^  une  longue 
discussion,  le  Conseil  prit  le  26  prairial  une  résoluncn  qui 
a été  convertie  en  loi  le  15  thermidor.  Mais  1 article  qua- 
trième et  dernier  de  cette  loi  est  lui-même  accusé  de  rétro- 
activité. 

On  y a confondu,  ainsi  que'  le  remarqua  le  rapporteur 
de  la  résolution  aux  Anciens,  deux  cas  très-distincts,  le 
cas  de  successibilité  réciproque  entre  les  enfaiis  nés  hors 
du  mariage  et  leurs  païens  collatéraux , et  le  di'oit  de  repré- 
sentation. J’ajoure  qu  en  y a méconnu  les  véritables  règles 
des  successions  en  directe  et  en  collatérale,  et  la  nature  de 
représentation. 


Le  but  de  la  loi  du  15  thermidor  éroit  de  faire  cesser 
r'effet  rétroactif  de  celle  du  1 1 brumaire  dans  les  successions 
directes  des  père  et  mère  des  eni-ans  naturels  j de  régler  si 
la  successibilité  de  ces  enfans  pardroit  du  4 juin  1793, 
jour -où  iis  y furent  appelés,  ou  du  12  brumaire,  jour  où 
Ton  développa  le  mode  dans  lequel  ils  succécleroient. 

On  n avoir  point  à s’occuper  des  siiccessions  collatérales 
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que  la  loi  du  12  brumaire  leur  avoir  aussi  adjugées,  parce 
quelle  ne  les  leur  avoir  ouvertes  que  pour  Tavenir, 

Aussi  le  projet  présenté,  le  18  ventôse,  par  Desmolin , 
ne  présentoit-il  rien  qui  fût  relatif  aux  successions  colla- 
térales. 

C’est  dans  un  second  projet  du  6 doréal  et  dans  im 
troisième  du  17  prairial,  que  l’on  commence  à trouver  mi 
article  1 qui  traite  promifcuement  dé  la  successibilité  réci- 
proque en  collatérale,  et  du  droit  que  les  enfaiis  naturels 
ou  leurs  descendails  ont  de  représenter  leurs  père  et  mère, 
aïeuls  et  aïeules. 

Cet  article  est  devenu  l’article  4 de  la  loi  du  ij  ther- 
midor, avec  cette  addition,  que  le  décès  des  père  et  mère 
doit  être  postérieur  à la  publication  de  la  loi  du  4 juin 

i75)3*  . ... 

L’article  est  ainsi  conçu:  «Le  droit  de  successibilité  ré- 
” ciproque  entre  les  enfans  nés  hors  le  mariage  et  leurs 
” parens  collatéraux,  et  celui  donné  à ces  enfans  et  à 
5^  leurs  descendans  de  représenter  leurs  père  et  mère  , n’aii- 
roîît  d’eifet  que  par  le  décès  de  ces  derniers,  postérieur 
« à la  publication  de  la  loi  du  4 juin  1793,  et  seuLment 
sur  les  successions  ouvertes  depuis  la  publication  de  celle 
du  I i brumaire.  « 

Le  rapporteur  de  la  résolution  au  Conseil  des  Anciens 
reprocha  à cet  article  son  peu  de  clarté , et  la  confusion 
dans  laquelle  on  y avoir  mêlé  deux  dispositions  qui  dévoient 
être  distinctes.  Il  les  discuta  séparément. 

Il  pensa  que  la  première  ayant  pour  objet  de  régler  le 
droit  donné  aux  eni-ans  naturels  et  à leurs  descendans  de 
représenter  leurs  père  et  mère,  pourvu  que  ceux-ci  fus- 
sent morts  après  la  publication  de  la  loi  du  4 juin  1793,^ 
ne  soufFroic  pas  de  difficulté  que  la  successibilité  et  la, 
représentation  se  tiennent,  et  que  les  enbns  naturels  r/ ayant 
acquis  le  droit  de  succéder  en  directe  que  le  4 juin  1793, 
ils  n’avoient  pu  acquérir,  que  de  ce  jour  le  droit  de  repré- 
fenter-,  que  conséquemment  ils  ne  pouvoieiit  être  reçus  à 
représenter  leurs  père  et  mère  morts  avant  le  4 juin 

Il  restüit  à éclaircir  la  disposiuoH  relative  aux  successioiis 


collatérales,  et  à expliquer  pourquoi  le  droit  réciproque  de 
.successibilité  n aura  lieu  entre  les  parens  collatéraux  et  les 
enfans  naturels,  que  par  le  décès  des  pères  et  mères  de 
ceux'ci,  postérieur  à la  publication  de  la  loi  du  q juin. 

Ici  le  rapporteur  eut  de  grands  efroris  à faire. 

Il  fut  obligé  de  poser  en  principe  une  .proposition  que 
vraisemblablement  il  n’auroit  pas  adoptée , si  elle  if eût  été 
nécessaire  à racceptation  de  la  résolurioii.  Il  dit  que,  quoi- 
que le  droit  de  représentation  ne  s’entende  que  du  cas  où 
Ton  concourt  avec  des  parens  plus  proches,  au  moyen  des 
droits  de  ceux  que  Ton  représente , et  que  lorsqu’on  est 
en  droit  égal  on  succède  jure  suo  y on  doit  cependant  sou- 
tenir que  dans  le  sens  exact  et  absolu  on  ne  succède,  sur- 
tout en  collatérale,  que  par  ce  qu’on  représente. 

C’est  à la  faveur  de  ces  motifs  que  fut  adoptée  la  réso- 
lution devenue  la  loi  du  15  thermidor. 

L’expérience  n’a  pas  tardé  d’y  montrer  dans  l’article  4 
un  grave  inconvénient,  une.  grande  injustice  , contre  les- 
quels un  intéressé  a réclamé,  -et  la  commission  dont  je 
suis  l’organe,  chargée  d’examiner  sa  pétition,  en  a découvert 
plusieurs  autres. 

D’abord  les  vices  de  rédaction  sont  multipliés. 

Je  ne  m’arrêterai  point  a les  relever , quoiqu’à-eux  seuls 
ils  exigeassent  une  loi  interprétative.  Ils  frapperont  assez  le 
Conseil  à mesure  que  je  ferai  connoître  les  vices  de  dis- 
position. ' 

Le  premier  & le  plus  grand  de  tous  , c’est  que  la  loi  du 
1 2 brumaire  an  2 appelle  les  enfans  nés  hors  du  mariage  , 
aux  successions  collaiérales  sans  condition , en  ces  termes  : 
« A compter  de  ce  jour,  il  y aura  successibilité  réciproque 
” entre  eux  et  leurs  parens  collatéraux , à défaut  a hériiers 
” directs. 

Et  maintenant  l’article  4 de  la  loi  du  1 5^  thermidor  n’ad- 
met cette  successibilité  qu’à  condition  que  les  pères  et  mères 
seront  imorts  après  le  4 juin  1793. 

Si  la  loi  ne  disposoit  que  pour  l’avenir,  elle  aurcit  pu 
ajouter  cette  nouvelle  condition  ; ruais  son  objet  est  de 
régler  les  successions  ouvertes  sous  l’empire  tyrannique  de 


Teffet  rétroactif  ; comment  est-elle  tombée  dans  le  vice  même 
qu’elle  étoit  destinée  à corriger  ? 

C esr  qu’indépendamment  de  la  confusion  qu’on  a faire 
dans  le  m-ême  article  des  successions  directes  er  collatérales  , 
on  a confondu  aussi  toutes  les  règles  des  successions.  Après 
que  j’aurai  rappelé  celles  qui  sont  relatives  à la  ques- 
tion J les  vices  de  i article  4 seront  facilement  démontrés* 

On  succède  ou  par  la  volonté  de  l’homme , s’il  peut  dis- 
poser 5 ou  par  la  volonté  de  la  loi  qui  appelle  des  héritiers 
qu’on  nomme  légitimes.  En  détruisant  les  tesramens , en 
réduisant  à une  portion  modique  la  faculté  de  disposer  , 
nous  avons  exclu  les  héritiers  testamentaires  j nous  n avons 
plus  que  des  héritiers  légitimes  *,  nous  considérons  en  géné- 
ral les  successions  comme  ouvertes  ah  intestat. 

Or  5 qui  sont  les  héritiers  légitimes  ? Ceux  auxquels  la 
loi  défère  la  succession  par  la  proximité. 

On  , succède  à son  aïeul  non  parce  qu’on  est  fils  de  son 
père , mais  parce  qu’à  son  défaut  on  est  la  personne  la  plus 
proche  dans  la  ligne  directe. 

Il  en  est  de  même  dans  la  ligne  collatérale  ; on  y suc- 
cède comme  le  plus  prochain  héritier  du  défunt  mort  sans 
enfans  : la  règle  du  droit  est  que  le  mort  <;aïsLt  le  vif 3 son 
plus  prochain  héritier  habile  a lui  succéder. 

Dans  les  deux  lignes  on  succède  par  un  droit  personnel  y 
ce  droit  est  sans  doute  fondé  sur  la  naissance  , puisque 
sans  elle  il  nV  auroir  pas  de  parenté  : mais  on  est  appelA 
à la  succession  à raison  de  la  place  que  l’on  tient  dans  là 
famille  , et  très'indépendammxent  du  droit  de  ceux  qui  ne- 
sont  plus;  on  n’a  besoin  de  remonter  à eux  que -dans  cer-‘ 
tains  cas  , qui  sont  ceux  de  transmission  et  de  représenta- 
don  qu’il  iraut  soigneusement  distinguer  de  la  successibiîitè 
et  de  r habilité  ou  capacité. 

La  capacité  se  définit  d elle- même  > c’est  1 aptitude  légale- 
à recueillir. 

La  successibilité  est  l’aptitude  ou  le  droit  à recueillir 
telle  ou  telle  succession.  C*est  la  capacité  qui  est  une  qua- 
lité générale,  appliquée  à une  espèce  parriculière. 

On  peut  être  capable  , et  ne  point  recueillir.  Pour  re- 
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cueillir  il  faut  capacité  et  successibilité  : ces  deux  qualités 
sont  personnelles  et  ne  doivent  pas  être  confondues. 

La  transmission  est  le  droit  de  faire  passer  à ses  suc- 
cesseurs les  actions  héréditaires  qu'on  n’avok  pas  encore 
exercées.-  - » 

La  transmission  ne  peut  c|onc  se  vérifier  que  dans  une 
succeflion  dont  un  défunt  a été,  saili.  Cela  sufht  pour  prou- 
iver  que  des  eiiiCins  ou  naturels  ou  légitimes,  moris  avant  leur 
père , ne  transmettent  rien  à leurs  descendans , et  que  fi  ceux- 
ci  succèdent  à leur  aïeul , c'est  partout  autre  droit  que  celui  de 
transmission. 

La  représentation  est  une  fiction  qui  fut  inventée  pour 
réparer  équi:ablement  les  inconvéniens  de  la  règle  générale 
des  successions  ab  intestat ^ par  laquelle  le  successible  le  plus 
proche  excluoit  le  plus  éloigné. 

Un.  père  avoir  deux  enfans  : l'un  d’eux  mouroit  lui  lais- 
sant des  peùts-liis  \ il  n'avcit  pu  leur  îransmetrre  des  droits 
à l'hérédité  paternelle  puisqu'elle  n'é'.cit  pas  ouverte  : fal- 
loit-il  que  par  le  prédécès  de  leur  père,  ces  petits-hls  fassent 
réduits  à l'indigence  ? A la  mort  de  raVeuhon  considéra  le 
fils  prédécédé  comme  vivant  encore  et  représenté  par  les 
petits-fils  nés  de  lui  ; ils  obtinrént  de  partager  entre  eux  , 
au  moyen  de  cette  représentation , la  portion  que  leur  père 
auroit  obtenue. 

Cette  fiction  fut  étendue  dans  la  ligne  collatérale  , pour 
empêcher  eue  des  oncles  n’exciussent  des  neveux.  Notre 
dernière  législation  a étendu  la  représentation  à l’infini , 
en  collatérale  comme  en  directe. 

Ce  qui  distingue  essentiellement  la  succession  par  repré- 
sen’'ation  de  la  süccession  ou  l'on  exerce  son  propre  droit, 
c'est  que  la  succession  par 'représentation  se  partage  par  sou- 
:hes 


eues  la  succession  oïi  l'on  n'a  pas  besoin  de  recourir  à la 
fiction  de  la  roprésentation  se  partage  par  têtes.  ^ 
Appliquons  ces  déhniiions. 

Jusqu'au  9 |iîin  17933  les  enfaas  naturels  ont  été  inca- 
pables de  recueillir  aucune  succession  légitime,  c'est-à-dire, 
ab  intestat.  Le  9 juin  1793  ils  ont  été  appelés  aux  succes- 
sions directes  ; de  ce  jour  ils  ont  été  placés  dans  les  fa- 
niilies  de  leurs  pères,  eux  et  les  leurs  : de  ce  jour  leurs  enfans 


ont  acquis  des  aïeux  comme  ils  ont  posterieurement  acquis 
des  parens  collatéraux  , à compter  du  1 1 brumaire  an  2.. 

Il  s’ensuit  qu’ils  doivent  succéder  en  directe  et  en  eoha- 
térale  comme  les  enta.ns  nés  oans  le  mariage  , la  seu  e 1 
fé'-ence  est  que  les  entans  légitimes  ont  des  droits  plus  an- 
cUrcrux  des  enfans  naturels  sont  récens , ils  ne  remon- 
tent en  directe  qu’au  q jum  1793  collaterale  au  iz 

brumaire  an  2 j mais  routes  les  fois  que  la^  successmn  ou 
directe  ou  collatérale  s’est  ouverte  après  les  époques  nxees  , 
ils  y ont  droit  très-indépendamment  de  la  date  du  deces  de 
l^nrs  n^r"^  ou  m'’re  , soit  qu’ils  succèdent  de  leur  propre 
cîèf , SM^ouils  viennent  yar  teprésentanon.  Les  restrictions 
que  l’article  4 de  la  loi  du  15  therniidor  a faites  y oiiue 
qu’ elles  sont  une  addition  rétroactive  à la  loi  du  12  brumaire» 
sont  une  double  erreur  dans  les  deux  successions® 

Yovons  d’abord  ce  qui  doit  se  passer  en  directe.  ^ 
L’enfant  y est  successible  de  son  père  -,  lU-ecueille  s il  en 
a la  capacité  ^ il  ne  recueille  pas  par  represeiiLaîion  qui 
représenteroit-il?  son  pèreî  on  ne  se  suc^eue  pas  a soi  u.c^.^e®. 
L’néritier  du  père  ne  peut  donc  pas  représenter  le  pere  pour 
le  droit  de  successibiliré  ? Qn  représente  un  heritier  pr^omp- 
tif  du  défunt , duquel  héritier  on  prend  la  place.  On  ne 
représente  pas  le  défunt  pour  lui  succéder,  car  le  repr  sen  , 
tant  et  le  représenté  sont  censés  n’être  quun  , et  le  défunt  et 
l’héritier  sont  nécessairement  deux.  La  représentation  exige 
trois  personnes  5 le  défunt,  un  heritier  piésompii  qui  n a pas 
recueilli , un  héritier  en  second  degré  qui  s aide  des  droits  du 

premier  degré.  ^ . ► , ' } ^ 

Les  enfans  naturels  ont  reçu  la  capacité  de  siicceüei^  en 

directe  après  le  4 juin  1793  > succéderont  clone  , u n y a 
pas  de  dîflicuké  jusques-là  ; et<  les  preiniers  amenés  de  la  oi 
du  I ç thermidor  se  sont  clairement  expliques  a cet  egaid, 
révoquant  l’effet  rétroactif  de  h loi  du  i i brumaire  en  s uc- 
cession directe,  ils  ont  parfaitement  l'enou  pour  la  siiccessi- 
bilité  de  l’enfant  naturel  à son  père  le  sens  ae  la  loi  du  4 
juin  1993  , qui  étoit  d’aflimiler  pour  1 avenir  ^es  emans.  natu- 
rels aux  encans  légitimés.  ' - - 1. 

■Mais  il  pouvoir  arriver  aux  enfans  naturels  c$  qui  aru-Vw 
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aux  enfans  iégitirnes  r ils  ijOUVoiciiL  oeiore  leuts  p^re  ou 


mère  avant  leurs  aïeul , ou  aïeule.  Quel  efî;  alors  le  droit 
des  enfans  légitimes } lis  fuccèdent  à leurs  aïeul  ou  aïeule  j 
ils  leur  fuccèdent  de  leur  chef,  comme  ils  eulfent  fait  à 
leur  propre  père  ; êc  ils  if  ont  pas  befoin  de  la  repréfenta- 
tion  si,  quoiquau  second  degré,  ils  nont  point  à con- 
courir avec  des  fuccessibles  en  premier  degré  j car  je  ne 
saurois  trop  le  répéter,  parce  que  c’est  le  principe  vertical 
de  toute  cette  discussion , la  représentation  est  une  fiction 
à laquelle  on  ne  recourt  que  pour  succéder  du  chef  d’un 
héritier  présomptif  .prédecédé , et  sans  laquelle  on  seroit 
exclu  par  un  héritier  plus  proche  que  soi.  Il  ne  peut  pas 
y avoir  de  représentation  toutes  les  fois  qu’on  est , en  quel- 
que degré  que  xe  soit,  l’héritier  le  plus  proche  habile  à 
succéder. 

La  loi  du  1 2 brumaire  an  i , qui  avoit  réglé  et  fixé  la 
successibilité  des  enfans  naturels,  décrétée  dès  le  4 juin 
avoir  3 à plus  forte  rai  Ton  , déclaré  implicitement  celle 
de  leurs  descendans*,  car  leur  inhabilité  , ils  la  tenoient.de 
leurs  pères  : si  celle  de  leurs  pères  éioit  effacée  , la  leur , 
qui  nen  étoit  qu’une  suite,  l’étoit  aussi.  Nul  doute,  par 
conséquent  que  les  descendans  des  enfans  naturels  ne  dus- 
sent succéder  à leurs  aïeuls  au  défaut  de  leurs  pères,  comme 
le  font  les  descendans  des  enfans  légitimes , et  cela  quand 
même  la  loi  ne  l’eût  pas  dit  j mais  elle  prévit  le  cas.  L’article 
XVI  du  décret  du  1 2 brumaire  porte  : « Les  enfans  et 
3^  descendans  d’enfans  nés  hors  du  mariage  représenteront 
leurs  père  et  mère  dans  l’exercice  des  droits  que  la  pré- 
»■>  sente  loi  leur  attribue.  , 

Il  ne  faut  pas  faire  d’équivoque  sur  ce  mots  représente- 
tout  \ ils  représenteront  dans  V exercice  des  droits , c’est-à-dire 
qu  à détaut  de  leurs  père  et  mère  ils  succèdent  comme  eux 
à leurs  ascendans  , soir  de  leur  propre  chef,  quand  ils  fe- 
ront les  plus  proches,  soit  à l’aide  de  la  représentation,  quand 
ils  auront  à soutenir  le  concours  avec  des  héritiers  plus  pro- 
chains en  degré. 

Pvemiarquez  que  l’article  16  n’avoit  pas  dit  que  les  def- 
cendans  des  enfans  naturels  exerceroienr  les  droits  de  leurs 
père  &c  mère , pourvu  que  ceux-ci  fussent  liiorts  après  la 
^ pubhcadon  de  la  loi  du  4 juin  1795.  C’est  une  condition 
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ajoutée  réiroacilvement  et  injusremv'îtit  dans  le  cas  de  la  fiic- 
cession  jure  suo  , et  dans  celle  par  représentation. 

Dans  ie  cas^où  le  successible  n’a  pas  besoin  de  son  auteur 
pour  se  trouver  le  plus  prochain  héritier,  que  lui  sert  l’épo- 
que de  la  mort  ou  rincapacité  de  (on  auteur?  Il  lui  fliffit 
de  la  règle  : Le  mort  saisit  le  vif  3 son  plus  prochain  héri- 
tïtur  h-.,  bile  à lui  suce  Ciier , 

Un  exemple  va  rendre  cela  sensible.  Un  citoyen  esr  frappé 
d’incapacité  par  mort  civile  ^ il  décède  Lassant  à lui  survi- 
vant son  père  un  fils;  ce  fils  du  rondarané  succéd.-ra  à son 
aïeul,  quoique  sen  père  soir  mort  incrpable  (i). 

II  esi  facile  de  voir  maintenant  combien  es:  faux  ce  rai- 
sonnement , base  principale  de  lout  fardcie  4 de  la  loi 
du  ly  thermidor,  que  ie  descendant  de  i eninni  natuiad  ne 
peut  pas  avoir  un  droit  que  Ton  père  n’avoir  pas  ; et  que 
son  père  étant  mort  avant  d’avoir  é.é  habile  à succéder,  il 
n’a  pu  transmettre  à son  dis  un  droit  qiihl  n’avoit  pas. 

On  ne  transmet  pas  ce  qu’on  ii’a  pas  recueilli  ; et  cap^.ble 
ou  non  , on  n’a  pas  recueilli  une  succession  non  ouverte 
quand  on  est  décédé. 

Le  fils  , que  son  père  fût  capable  ou  non,  succède  à sou 
aïeul  sans  transmissi.m  , et  s’il  est  lui- même  capable. 

C’est  un  principe,  qu’en  matière  de  succession  ab  intestat  y 
on  ne  considère  la  capacité  de  1 héritier  qu’au  moment  de 
l’ouverture  de  la  succes'ion  ah  intestat  (2).  Si  l’incapacité 
de  l’héritier  qui  auroit  cessé  à l’époque  de  l’ouverture  de  la 
succession  ne  lui  nuiroir  pas , à plus  forte  raison  l’incapa- 
cité sous  laquelle  est  mort  son  père  ne  pourra  lui  nuire  , 
s’il  a lui-même  l’habilité  personnelle. 

Dans  le  droit  romain , le  père  d’un  enfant  naturel  qui 
n’auroit  pu  l’instituer  héritier  pouvoir  instituer  son  petit- 
fils  né  légitimement  de  cet  enfant  naturel,  s’il  n’avoit  point 
d’autre  descendant  légitime  (5)  : les  petits-enians  ne  soufrent 
donc  pas , lorsque  d’ailleurs  ils  sont  habiles , de  l’incapacité 
de  leurs  pères. 


(î  ) Lois  ch  les,  part.  2 , liv.  1 , tit.  1 , secî.  2,  32, 

(2)  Lois  civiles , part,  ^ , liv.  i , tit.  j , sect,  2 , 1 8. 

(3)  Loi  deraiè'e , coiï.  de  naturalibus  lïherï' . 


Rapport  par  Simeon, 


A 5 


lO 


/joutons  une  nouvelle  raison  : rhabiliîé  accordée  le  4 
juin  1793  aux  cnîans  naturels,  n’a  pu  sans  dcure  profiter 
pour  les  successions  futures  à ceux  qui , étant  morts  , ne 
pouvoieiiî  plus  les  recueillir  j mais  elle  a ne  ce  fi  ai  renient 
profite  à leurs  descendans;  elle  leur  a rendu  la  capacité  per- 
sonnelle qui  leur  manquoir.  Lorsqu’on  a basé  l’article  4 de 
la  loi  du  15  thermidor  sur  des  assertions  contraires  , 
on  a non  - seulement  méconnu  les  principes  du  droit  et 
de  la  raison  , mais  on  a défiguré  et  subverri  1 article  16 
de  la  Ici  du  12  brumaire  , qui  avoir  accordé  générale- 
ment aux  descendans  des  enfans  naturels  fexercice  des 
droits  que  ces  enfans  auroient  exercés  eux  - memes  s ils 
avoir nt  vécu. 

La  mort  des  pères  peur  nuire  aux  enfans  pour  des  succes- 
sions OLiverres  avant  que  le  père  et  les  enians  fussent  habiles 
à les  recueillir  , mais  cerre  m.orr  es:  indifiérenre  pour  des 
successions  lors  de  l’ouverture  desquelles  les  enfans  ont  la 
capacité. 

Cela  est  démontré  pour  le  cas  où  les  enfans  succèdent 
• de  leur  chef;  cela  va  l’être  pour  celui  où  ils  auroient  be- 
soin de  la  représentation.  La  représentation  est  une  fiction 
du  droit  qui  fait  revivre  celui  que  l’on  représente  , non  à 
l’époque  de  sa  mort , cela  seroit  inutile,  mais  à l'époque  de 
î’ouverfure  de  la  succession  : ur  il  suffit  qu’à  cette  époque 
le  représenté  eût  été  capable  , et  il  l’étoit , puisque  nous 
ne  raisonnons  que  des  successions  ouvertes  après  le  4 
juin  1793. 

Mais  il  n’est  pas  même  nécessaire  que  le  représenté  eût 
la  capacité  au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession  pour 
laquelle  la  loi  lui  prête  une  vie  fictive.  Le  successible  qui 
a besoin  de  la  représentation  , ne  perd  pas  sa  capacité  per- 
sonnelle par  l’incapaciié  du  représenté  ; c’est  pour  cela  que 
j’ai  dit  qu’il  ne  faut  pas  confondre  la  successibilité  et  la 
capacité. 

Les  parens  sont  successibles  ; mais  parmi  les  parens  il  j 
en  a d’inhabiles,  ceux  qui  autrefois  étoient  engagés  dans  la 
profeission  religieuse  , ceux  qui  sont  morts  civilement.  Eh 
bien  l les  successibles  habiles  prennent  leurs  places , les  re- 


-présentent  au  besoin,  et  ne  souinent  point  de  leur  incapa- 
cité. J’en  ai  donné  les  exemples  (i). 


» 

» 

» 

h 

» 

» 


(i)  Le  Brun  , dans  son  traité  des  successions , me  fournît  un 
nouvel^exemplc.  Il  avcit  été  éfaLli  , pendant  un  certain  temps, 
un,  jésuite  qui  avoit  fait  ses  vœux,  mais  qui  avoit  été  congédié  de 
son  ordre  dans  les  deux  ans  , et  qui  rdétoit  point  dans  les  ordres 
sacres  , rentroit  dans  le  siècle  et  pouvoit  s’y  marier,  mais  il  restoit 
incapable  des  successions  légitimes.  Le  Brun  examine  si  ses  enfans 
pouvoient  succéder  ïntestai  à sqn  père  leur  aïeul.  Il  distingue  lés 
deux  cas  : lorsqu’ils  ont  besoin  de  la  représentation,  et  lorsqu’ils 
n’en  ont  pas  befoin. 

« Au  premier  cas,  on  ne  peut,  dit- il,  leur  refuser  de  les  consi- 
dérer comme  les  enfans  d'un  exhérédé  à l’égard  duquel  on  dit 
régulièrement , exhtredatus  pater  eorum  pro  mortuo  hahetur  , 
L.  1 , §.  5.  ft.  dt  conjun^.  cum  emancîp.  liber,  ejus  : et  en  ce  cas 
la  personne  de  leur  père  qui  est  incapable  ne  leur  sert  ni  ne  leur 
nuit.  L.  si  quà  pœnâ,  fF.  de  his  qui  sunt  sui  vei  alien,  juris. 

» Au  second  cas , les  enfans  du  Jésuite  congédié  viennent  ex 
succès  sono  edicto  , ce  qui  se  peut  fonder  sur  l’exemple  des  enfans 
du  banni , conformément  à la  loi  cum  qui , IF.  de  interd,  et  relegat.  » ' 
Cette  loi.remarquable  déclare  que  l’on  tient  la  naissance  de  son 
pere  , mais  que  l’on  tient  la  siiccessibilité  du  droit  de  Famille  , du  droit 
de  cité  , de  la  nature  des  choses  , de  ses  aïeux.  Il  sulHt  dorx  que  les 
enfans  nés  hors  mariage  aient  acquis  , par  la  loi  du  4 juin  1790  , des 
aiénx,  et,  par  celle  du  12  brumaire  an  3,  des  collatéraux,  pour 
qu’ils  recueillent  leurs  successions  ouvertes  après  la  publication  de 
ces  lois,  très-independamraent  du  prédécès  de  leurs  pères  ou  mères 
morts  sous  l’incapacité , mais  avant  que  ces  successions  s’ouvrissent. 

« Leur  droit , continue  Le  Brun  , eft  même  plus  certain  que  celui 
» du  représentant , parce  qu’il  est  plus  inctubitable  que  les  enfans  qui 
» viennent  ex  successorio  edino  ne  souffrent  pas  de  l’incapacité  de 
» leur  père  , dont  ils  ne  tiennent  que  la  liaison  qu’ils  ont  avec  la, 

» famille  , et  dont  il  n’est  pas  vrai  de  dire  qu’ils  occupent  Iæ 
» place  y étant  en  leur  propre  degré,  et  ne  montant  point  dans  le 
» degré  de  leur  père  , dont  L’incapacité  par  conséquent  ne  leur ptut^ 

» nuire.  » Le  Brun  , liv.  1 , cliap.  2,  sect.  2. 

Quoique  des  citations  d’auteurs  soient  assez  superflues  pour  des 
législateurs  , je  me  suis  permis  celle-ci  pour  faire  voir  qu’on  n’a  ja- 
mais entendu  les  principes  de  successibilité  et  d’incapacité  autrement 
que  je  ne  les  explique  , et  il  n’est  ni  dans  l’esprit  ni  dans  la  lettre  dci 
lois  du  a4  J’itD  ^79^  brumaire  an  a,  de  les  changer. 
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* Et  .quand  on  dit  que  le  représentant  n*a  pas  plus  de  droit 
que  le  représenté,  cela  signifie  seulement  que  le  successible 
qui  a besoin  de  la  représentation , ne  peut  rien  prendre  de 
plus  que  nauroit  pris  le  représenté,  que  quatre  représeii- 
tans  n'ont  comme  un  seul  que  la  portion  du  représenté: 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu  ils  soient  frappés  de  son  in- 
capacité personnelle-,  que  le  fils  d'un  condamné  par  exemple 
ne  puisse  pas  figurer  à sa  place  dans  la  succession  de  son 
aïeul i que  le  fils  d'un  enfant  naturel,  lequel  enfant  naturel 
est  mort  avant  le  4 juin  1793  dans  l’incapacité  de  suc- 
cession , ne  puisse  succéder  a son  aïeul  mort  après  le  4 juin 
1793,  de  son  chef,  parce  qu'il  est  son  plus  proche  héri- 
tier , soit  par  représentation  de  son  père , avec  ses  oncles. 

C'est  donc  à tort  que  l'article  4 de  la  loi  du  ij  ther- 
midor ajoutant  à la  loi  du  1 2 brumaire , a restreint  la  suc- 
cessibilité  des  en  fans  naturels  et  de  leurs  descendans  en  di- 
recte, au  cas  où  leurs  pères  seroient  morts  après  le  4 juin 
1793.  Cette  époque  n’est  à considérer  dans  aucun  cas , mais 
seulement  celle  de  l’ouverture  de ‘la  succession. 

L'article  a les  mêmes  vices  relativement  aux  successions 
collatérales , car  les  principes  de  ces  successions  sont  les 
mêmes.  J-.e  mort  y saisit  aussi  le  vif  son  plus  prochain 
héritier  habile  à lui  succéder.  On  ne  succède  pas  à son 
frère,  parce  qu'on  représente  le  père  commun,  car  on  exciu- 
roit  son  père,  et  on  ne  succède  pas  du  chef  de  celui  qu'on 
exclut.  On  succède  à son  oncle , non  parce  qu'on  repré- 
sente son  aïeul  , mais  parce  qu'on  lui  tient  lieu  de  fils , 
parce  qu’on  est  son  parent  plus  proche.  En  collatérale  comme 
en  directe , on  ne  recourt  à la  représentation  que  pour  éta- 
blir le  concours  par  souche  entre  des  collatéraux  placés 
en  divers  degrés mais  qui  remontent  à un  ascendant  com- 
mun. 

Cela  posé  , la  disposition  de  l’article  4 relative  aux 
successions  collatérales  , a les  mêmes  vices  que  je  viens  de 
relever  dans  celle  qui  concerne  les  successions  directes. 

De  plus,  le  principe  très-faux  en  directe,  que  le  fils  ou 
le  descendant  du  fils  est  frappé  de  l'incapacité  de  son  père 
mort  avant  que  cette  incapacité  ait  été  levée , n’a  pas  même 
d’application  en  collatérale. 
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En  effet , deux  frères  existent  : Tainé  meurt  avant  le  4 
juin  179^5  laissant  un  enfant  naturel  j certainement  cet 
enfant  ne  lui  succède  pas  : il  n'est  pas  capable  lors  de 
rouverture  de  la  succession. 

La 'loi  du  II  brumaire  arrive  j elle  rend  à cet  enfant 
Thoirie  de  son  père  ; elle  la  lui  rend  rétroactivement , in- 
justement par  conséquent  ; il  faut  avec  raison  i’ôter  à cet 
enfant  : c'est  ce  qu'a  parfaittment  fait  le  premier  article  de 
la  loi  du  15  tliermidoiq  les  deux  suivans  prescrivent  le  mode 
de  cette  juste  dépossession. 

Mais  la  même  loi  du  12  brumaire  a appelé  aux  succes- 
sions ecilatérales  à venir,  les  enfans  naturels.  Cet  enfant 
dont  je  parle  , perd  le  frère  de  son  père  , son  oncle , 


après  cette  loi.  Pourquoi , de  ce  qu'il  n'a  pu  recueillir  la 
succession  de  son  père  , ouverte  avant  qu'il  en  fût  capable , 
ne  pourra-t-il  pas  recueillir  la  succession  de  son  oncle , ouverte 
depuis  qu’il  a été  déclaré  capable  ? 

S’il  n'a  pas  beroin  de  représentation  , l’état  de  son  père, 
quel  qu'il  fût , ne  lui  fait  rien. 

S'il  en  a besoin , son  père  étoit  capable  de  succéder  ; 
l'incapacité  de  la  bâtardise,  que  l’on  me  permette  ce  mot, 
parce  qu'il  abrège  , concerne  l’enfant , et  non  son  père  ; 
le  père  de  cet  enlàuit  naturel  étoit  successible  de  son  propre 
frère.  Du  moment  donc  que  l’enfant  naturel  a reçu  la  ca- 
pacité de  succéder  en  collatérale , en  prenant  la  place  dans 
cette  ligne,  de  son  père  mort,  en  quelque  temps  que  ce 
soit , cHi  ne  peut  pas  lui  opposer  cet  argument  déjà  détruit , 
que  le  représentant  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  représenté. 
Dans  l'hypothèse , le  représenté  est  mort  capable  , et  le 
représentant  l’est  devenu  avant  l'ouverture  de  ,1a  succes- 
sion. ' ’ \ 

On  a dit,  pour  colorer  l’article  premier  de  la  loi  du  15 
thermidor , que  « l’aptitude  des  enfans  nés  hors  le  mariage 
” à succéder  à leurs  parens  collatéraux,  n'a  pu  naître  pour 
” eux  qu'avec  l’aptitude  à succéder  à leurs  père  et  mère 
" et  à les  représenter,  et  que  puisqu'ils  n'ont  acquis  cette 
” aptitude  que  par  la  loi  du  4 jiTÎh  , la  résolution  a dit 
justement  que  le  droit  de  successibilité  réciproque  entre 
" les  enfans  nés  hors  du  mariage  et  leurs  ccllatéraux,  n'auta 
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>>  d’effet  que  pM  !e  décès  de  leurs  père  et  mère , postérieur 
” à la  publication  de  la  loi  î « 

Quoi  donc  î est-ee  qu’on  ne  peut  pas  représenter , dans 
des  successions  étrangères,  des  personnes^ mortes  avant  qit  on 
eût  pu  recueillir  lu  leur,  soit  parce  quon  n eîoit 
soit  parce  cjiioîi  ii  etoit  pas  encore  capable?  v-i  cela  etOitj 

11  faudroit  donc  renoncer  à cette  règle  du  droit  retiac.ee 
par  Dematî  et  si  conforme  à la  raison  : « Les  bataras  sont 

capables  ou  incapables  , selon  Tétât  ou  ils  se  rencontrent 
« aui  temps  de  la  mort  qui  fait  Touverrure  de  ia  succes- 
« sion.  Ainsi  le  bâtard  qui  ne  seroit  pas  légitimé  avant  la 
« mort  de  ses  père  et  mère  , ne  leur  succéderoit  pOiiit , 
mais  il  pourroic  recueillir  les  successions  ué  intestat  qui 
»»  lui  éciioiroient  a.|3tès  quil  auroit  ete  légitime  (i;« 

Même  sous  Tancicn  régime,  si  rigoureux  envers  les  en- 
fans  naturels  5 on  n’hésitoit  pas  a penser  quils  pou  voient 
être  légitimés  après  la  mort  d,e  leurs  pere  et  mère.  Lecte 
légicimation  leur  donnoit  le  droit  de  succéder  en  codate- 
raïe , au  moins , aux  parens  qui  avoient  consenti  a leur  e- 
girimation.  Le  droit  nouveau  qui  a voulu  les  fgvonser  , 
seroit'ii  plus  sévère  ? Non , sans  doute , puisque  la  ici  au 

1 2 brumaire  les  a appelés  expressément  et  sans  conemon , 
aux  successions  collatérales.  L article  4 de  la  loi  u 15 
tliermidor  a donc  ajouré  une  condition  injuste  pour  i ave- 
nir 5 contraire  à tous  les  principes  ae  1 ancien  et  ciu  nou- 
veau dpoit  , mais  de  plus  entachée  de  retroaciivue  pour 
les  successions  ouvertes  entre  la  publication  de  la  j.01  au 
12  brumaire  an  2 et  la  publication  ae  celle  du  ij  tiieimiaor 

an  A.  \ 

les  tribunaux  ont  dû  adjuger  les  siyccessicns  uirectes  eu 
collatérales  aux  entans  naturels  ou  a leurs  descendans  , en 
’enrier , quand  ils  étoient  les  plus  proches  norideis  , habiles 
à succéder  , par  portion  et  en  représentation  de  leurs  pore 
ou  mère  5 lorsaubls  avoient  besoin  de  la  repiésen.auon.  C^-S 
jugemens  ont  été  exécutés  : et  maintenant , pat  une  addi- 
tion que  ia  loi  du  15  thermidor  vient  taire  aux  loi:>  pi eexis- 


(1)  Doniat.  part.  2,  îit.  1 , sect.  s,  n”.  ao. 


tantes  5 vous  annuliez  ces  jugemens  ; vous  clépouillez  celui 
qui  a été  investi  en  force  d\ine  loi. 

Nous  dépouillons  bien  , dira-t-on,  ceux  'qui  avoient  été 
mis  en  possession  de  successions  directes  ouvertes  avant  le 
4 juin  1795.  Vous  le  devez,  répondrai-je,  puisque  vous 
voulez , avec  raison , détruire  l’cfiet  rétroactif.  Avec  la 
même  raison  vous  arracheriez  aux  enfans  naturels  les  suc- 
cessions collatérales  ouvertes  avant  le  1 2 brumaire  si  quel- 
qu’un d’eux  en  avoit  recueilli;  mais  la  loi  du  il  brumaire 
que  vous  vouliez  interpréter  , 'ne  leur  avoir  rien  donné  en. 
collatérale  sûr  le  passé , elle  n’avolr  disposé  que  pour 
l’avenir.  ' ''\i  ' 

Adaintenant  vous  croyez  voir  qu’elle  auroit  dû  ajouter  à 
ses  dispositions  pour  l’avenir  une  condition  qu’elle  iiavoit 
pas  prévue;  si  cette  condition  éroit  juste,  vous  pourriez  la 
présenté  à l’avenir.  Vous  ne  pourriez  pas  la  reporter  sur 
le  passé , et  annuller  des  jugemens  qui  ne  sont  pas  fondés 
comme  ceux  rendus  en  successions  directes  sur  l’effet  ré- 
troactif, mais  sur  une  disposition  pure  et  simple  que  vous 
amendez  , à laquelle  vous  donnez  une  interprétation  que 
jusqu’à  présent  les  tribunaux  n’avoient  pu  soupçonner  , 
puisqu’elle  n’est  conforme  ni  à l’ancien  ni  au  nouveau  droit. 

Voici,  dans  le  cas  particulier  qui  donne  lieu  à ce  rapport, 
ce  qui  arrive. 

Charles- Victor-René  Maiipeoii  mourut  en  17S9  , laissant 
un  enfant  naturel  qui  ne  pot  lui  succéder.  Son  héritage  fat 
recueilli  par  son  père,  et  par  René-Ange-Augostm  Maupeou 
sonRrère.  ' 

Repère  mourut  en  1792.  Le  mineur  étoit  encore  inhabile 
à succéder  à son  aïeul  naturel  : son  oncle  recueillit. 

L’oncle  mourut  après  la  publication  de  la  loi  du  12  bru« 
maire , ne  laissant  point  d’héritiers  directs. 

Alors  le  jeune  mineur  obtint  j le  2 thermidor  an  2 , on 
jugement  contradictoire  qui  le  mit  en  possession  de  1 hoirie. 

Ce  jugement  fut  déclaré  commun  et  exécutoire  , les  4 
thermidor  an  3 et  24  brumaire  an  4,  avec  toüs  lés  prétgn- 
dans  droits  à la  succession. 

Le  mineur  a joui  , et  voilà  maintenant  qu’en -force  de 
la  loi  du  îj  mellldor  dernier  on  vient  le  dépouiller  dune- 


Succession  qui.  lui  a été  adjugée  sans  aucun  effet  rétroactif, 
qui  s est  ouverte  après  qu^il  avoir  été  déclaré  capable , et 
dans  laquelle  s’il  avoir  besoin  de  représenter  son  père  5 il 
ne  seroit  repoussé  par  aucune  ■ incapacité  personnelle  cls? 
Celui-ci  qui  n’en  avoit  point. 

Un  seul  citoyen  fût-il  blessé  par  une  loi  évidemment 
injuste  , il  faudroit  amender  cette  loi , sur- tout  lorsqu’elle 
est  récente  3 qu’elle  n’a  pas  encore  eu  le  temps  de  jeter  des 
racines,  et  d’être  consacrée  par  l’usage. 

Mais  ce  qui  arrive  à cet  enfant  peut  arriver  à mille  autres  : 
mais  cela  peut  se  vérifier  dans  deux  mille  successions  à 
s’ouvrir  d’ascendans  et  de  parens  collatéraux  d’euians  natu- 
rels ou  de  leurs  descendans'(î). 

Outre  rinjiistice  faite  à ces  eiiKins  ou  à leurs  descendans , 
il  y en  a une  aussi  faire  à leurs  collatéraux  > car  le  droit 
de  successibilité  est  réciproque  entre  eux. 

Un  enfant  né  hors  du  mariage  peut  acquérir  une  fortune  , 
ou  par  des  successions  , on  par  son  industrie.  S’il  meurt 
sans  enfans , ses  parens  collatéraux  sont  appelés  à lui  suc- 
céder. Les  repousserez-vous , parce  que  le  père  de  cet  enfant 
éroit  mort  avant  le  4 juin  1793  3 et  que  l’enfant  n’avoit 
pu  lui  succéder  ? 

Mais  qu’a  de  commun  la  successibilité  de  l’enfant  à son 
père,  avec  la  successibilité  réciproque  en  collatérale? 

Pourquoi  l’oncle  d’un  enfant  naturel  qui  , depuis  le  1 2 
brumaire  an  i,  l’a  vu  et  reconnu  comme  son  neveu  et  son 
successible , sciiitriroitTÜ  de  ce  que  le  pète  de  cet  enfant 


(1)  Je  viens  de  recevoir  des  récîamitions  pour  deux  jeunes  filles 
naturelles  de  feu  Charles- Gabriel  Mithon,  morî  en  1790* 

Elles  étoient  injustement  devenues  ses  héritières  par  Teffet  ré- 
troactif de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 y elles  ont  dû  être  dépcruillées 
par  la  révocation  de  l’effet  rétroadif.  Mais  le  frère  de  leur  père  , 
JacQî.es  Louis  Mithon  , est  mort  le  20  fioreal  an  4j  elles  lui  ont 
succédé  en  force  de  l’article  9 de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 , et  mam^ 
tenant  on  vient  en  force  de  l’article  4 de  ia  loi  postérieure  du  ï5 
messidor,  leur  enlever  ce  qu’elles  aveient  recueilli  sans  aucun  eUet 
rétroactif. 


étoic  mort  avant  le  4 juin  1793  ? Cet  enfant  en  est-il  moins 
placé  dans  la  famille  'depuis  le  1 2 brumaire  ? 

Comment  l’incapa'cité  que  l’enfant  naturel  avoit  lors  de 
l’ouverture  de  la  succession  de  son  père , nuiroit-elle  à la 
capacité  de  l’oncle  pour  recueillir  la  succession  de  cet  en- 
fant ? Je  ne  vois  aucune  analogie  entre  ces  deux  cas  j et  si 
l’oncle  peur  succéder  à son  neveu  naturel,  nonobstant  la 
mort  de  son  frère , avant  le  4 juin  1793  , il  faut  que  le 
neveu  succède  aussi  à l’oncle  , nonobstant  la  même  circons- 
tance-, car  ici  la  successibilité  est  réciproque. 

Résumons  nous. 

'Le  but  de  la  loi  du  4 juin  1793  fut  de  donner  aux  enfans 
nés  hors  du  mariage , les  mêmes  avantages  dans  les  successions 
directes  qu’aux  enfans  nés  dans  le  mariage. 

Or  les  enfans  nés  dans  le  mariage  succèdent  de  plein  droit 
et  de  leur  chef  à leurs  pères  et  à leurs  aïeux.  Ils  n’ont  besoin 
de  la  représentation  que  pour  le  concours  avec  un  ,dégré 
plus  proche  5 quand  ils  sont  dans  un  dégré  plus  éloigné. 

. Leur  successibilité  est  indépendante  de  la  représentation. 

La  représentation  n’est  qu’un  mode  de  succession  intro- 
duit par  fiction. 

L’incapacité  du  père  ne  nuit  point  à la  capacité  du  fils. 
Le  fils  succède  de  son  propre  chef,  s’il  esc  capable  lors 
de  Fouverture  de  la  succession  de  l’aieul , soit  qu’il  y vienne 
de  son  propre  chef,  ou  par  représentation. 

Gela  est  sur-tout  incontestable  , si  à l’époque  à laquelle 
il  faudroit  remonter  pour  la  représentation,  l’incapacité  d’état 
du  représenté  avoit  cessé. 

Il  suit  de  là,  i”.  que  les  enfans  naturels  ont  dû  recueillir 
les  successions  directes  , ouvertes  depuis  le  4 juin  1793  , 
ainsi  que  la  loi  de  ce  jour  l’ avoit  déclaré  ; 

2°.  Qu’à  leur  défaut  leurs  descendans  ont  dû  les  recueillir, 
soit  que  leurs  père  ou  mère  fussent  morts  avant  ou  après 
le  4 juin  1793.  Dans  les  deux  cas  leurs  descendans  n’étoient 
pas  moins  rendus  habiles  par  la  loi  du  4 juin  1793  , par 
les  règles  généra.ies  des  successions  , et  par  la  loi  du  12 
brumaire  , qui  donnoit  aux  descendans  les  droits  attribués 
aux  enfans. 

Mêmes  principes  et  mêmes  conséquences  pour  les  suc- 
cessions collatérales. 


iS 


En  collatérale  comme  en  directe  , le  mort  saisit  le 
son'  plus  prochain  htriîier  habile  à lui  succéder, 

Cest  depuis  le  12  brumaire  an  deuxième  que  les  enfans 
nés  hors  du  mariage , ont  acquis  la  successibilité  en  col- 
latérale. 

Iis  y succèdent  depuis  lors  de  plein  droit,,  s Ils  sont  les 
plus  proches,  et  p tr  représentation  , s ils  sont  en  concours 
avec  un  degré  supérieur. 

' Les  règles  de  la  représentaiion  sont  les  mêmes  en  col- 
latérale quen  directe. 

On  a donc  à'  tort  exigé  en  collatérale  comme  en  directe^ 
que  les  pères  des  enhais  naturels  ne  fussent  décédés  qu  après 
le  4 juin  .175)3. 

C’est-  une  condiîicn  ajoutée  à la  loi  du  14  brumaire. 

C’est  une  injustice  faite  et  aux  enfans  et  à leur  parens 
collatéraux.  Ceux-ci  ayanravec  les  enfans  naturels  jan  droit 
de  successibilité  réciproque  , ne  doivent  pas  souiirn:  de  ce 
que  le  père  de  ces  enfans,  à la  succession  desquels  ils  sont 
appelés,  étoit  mort  avant  le  4 juin  1793. 

Il  y a donc  deux  doubles  erreurs  dans  rarticle  4 de  la  loi 
du  IJ  thermidor  j l’une  est  relative  aux  successions  directes, 
FriUtre  aux  successions  collatérales. 

Il  y a deux  manières  de  corriger  ces  erreurs  3 l’une ,,  inoins 
compiète  3 est  suggérée  par  la  pétition  qui  donne  lieu  à ce 
rapport.  Elle  censisteroit  à déclarer  que  la  mort  des  père 
et  mère  de  l’ enfant  naturel,  postérieure  au  4 juin  1793  3 
n’est  nécessaire  qu’ autant  que  fenlanî  ou  descendant  vien- 
nent par  représentation. 


la  mort,  des  pères  et  mères  est  inaiih rente,  pourvu  que  la 
succession  à laquelle  un  enfant  naturel  ou  un  descendant 
df  enfant  naturel  prétend , soit  ouverte,  si  cest  en  directe. 


SI  c est  en  , poî 

ia  loi  du  12  brumaire^  *îi  2, 

C’est  cetre  manière  que  votre  commission  a dû  préférer 
comme  statuant  plus  généralement  et  plus  justement  sur 
tous  les  cas. 


y 
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Le  rapport^  pur  et  simple  de  l’article  4 de  la  loi  du  t j 
tliermidor  suffiroit  pour  retrancher  de  cette  loi  ce  qu  elle  a 
de  vicieux  j pour  rendre  aux  lois,  des  4 juin  179.’  et  i i bru- 
maire an  2 5 leur  exécution  siir-  les  successions  ouveries 
après  leur  publication  , et  pour  faire  cesser  la  rétroaciion 
dont  sont  frappés  ceux  qui , n ayant  hérité  que  dans  d^s 
successions  ouvertes  après  les  lois  qui  les  y appeloient , ne 
dévoient  pas  s’attendre  à être  dépouillés  par  défaut  des  nou- 
velles conditions  ajoutées  à leur  successibiliîé  , mais  il  a 
païu  unie  de  joindre  au  rapport  de  rardcie  deux  dispositions 
qui,  en  érablissant  ces  règles,  donnèront  à la  lof  .plus  de 
clarté  , et  aux  successible^  plus  de  connoissance  de  deurs 
droits  , jusqu’à  ce  que  le  code  civil  vienne  enfin  statuer 
définitivement  entre  les  enfans  de  la  nature  et  ceux  de  la 
sobiété  , enrre  les  fruits  des  passions  et  ceux  d’une  union 
sage  , utile  , indispensable. 

P R O J E "f  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Conseil  des  Cinq- Cents  5 consklérant  que  l’article  IN 
de  la  loi  du  15  thermidor  dernier,  concernant  les  droits 
successifs  des  enfans  nés  hors  le  mariage , a restreint  leur 
droit  de  successibilité  réciproque  avec  leurs  païens  ■ collaté- 
raux , et  celui  qu’ils  ont  eux -et  leurs  descendans  de  repré- 
senter leurs  père  et  mère , aux  cas  ou  leurs^  père  et  mère  ne 
seroient  décédés  qu’après  la  publicaiiron  de  la  loi  du  4 juin 

1795  j 

Que^  cet  article  a confondu  les  succe.ssions  directes  avec 
les  successions  collatérales  , et  le  droit  de  représentation 
avec  celui  ou  l’on  succède  de  son  chef  3 

Qu’il  eO:  résulté  de  cette  confusion  que  des  enfans  nés 
hors  du  mariage  sont  menacés  de  perdre  des  successions  ou- 
vertes , après  la  publication  des  lois  qui  les  y avoient  appelés  , 
sans  cette  condition  du  décès  de  leurs  père  et  mère  au 
4 juin  1793  3 

Que  cette  condition  , injuste  pour  l’avenir,,  emporte,  pour  ’ 
le  passé,  dans  les  successions  directes  ouvertes  depui.s  le  4 juin 
J 79 3 , et  dans  les  successions  collatérales , depuis  le  i r bru- 
maire jusqu’au  ly  rhetmidor , un  eflec  rétroactif  qu’il 
importe  de  faire  • cesser , 


Déclare  qu’il  y a urgence, 

' Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Conseil  prend  la.  réso- 
lution suivante  : 

Article  premier. 

L’article  4 de  la  loi  du  15  thermidor  est  rapporté, 

< . , <• 

IL 

Les  enfans  nés  hors  du  mariage  , et  leurs  descendans, 
ont  droit  aux  successions  directes  de  leurs  aïeux  , et-  autres 
ascendans,  ouvertes  après  la  publication  de  la  loi  du  4 juin 
1793  3 bien  que  leurs  père  et  mère  soient  morts  avant  la 
publication  de  ladite  loi. 

I I L 

Le  droit  de  successibilité  réciproque  ^ entre  les  enfans  nés 
hors  le  mariage  ou  leurs  descendans  d’une  part,  et  leurs 
pareils  collatéraux  de  l’autre  , a lieu  dans  les  successions 
collatérales  ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12, 
brumaire  an  2 , quoique  leurs  père  et  mère  soient  morts 
ava.^t  la  publication  de  la  loi  du  4 juin  1793. 

LV.' 

La  présente  résolution  sera  imprimée^  et  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


A PARIS  , LE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire  5 an  V« 


